


PROJET DE LETTRE TYPE 
POUR LES TECHNCIENS(NES) EN ADMINISTRATION

PRÉAMBULE
CONSIDÉRANT	les plaintes déposées dans le cadre de l’évaluation du maintien de l’équité salariale du Conseil du trésor de 2010 et 2015 par la Fédération des employées et employés de services publics[footnoteRef:2]; [2:  Ci-après la « FEESP-CSN ».] 

CONSIDÉRANT	l’Entente intitulée Accord de maintien de l’équité salariale concernant le personnel de soutien de la catégorie d’emploi 75 – Technicien en administration des centres de services scolaires, des commissions scolaires et des collèges[footnoteRef:3];  [3:  Ci-après l’« Entente ».] 

CONSIDÉRANT 	que l’Entente vise le règlement de plaintes déposées dans le cadre de l’évaluation du maintien de l’équité salariale du Conseil du trésor de 2010 et 2015 et le Programme d’équité salariale s’appliquant au personnel salarié du secteur parapublic et au personnel non syndiqué appartenant aux mêmes catégories d’emploi;
CONSIDÉRANT 	que l’Entente lie, d’une part, le Conseil du trésor, et d’autre part, la Fédération des employées et employés de services publics1;
CONSIDÉRANT	que l’Entente est intervenue en date de septembre 2021;
CONSIDÉRANT		que l’Entente prévoit que la rétroactivité est du salaire; 
CONSIDÉRANT 	que l’Entente prévoit exclusivement des ajustements salariaux qui sont intégrés aux échelles de salaire suivant le rehaussement de rangement pour les catégories d'emploi concernées.

	
DEMANDE DE RÉVISION DES PRESTATIONS
(Article 39 de la Loi sur l’assurance parentale)





AU RÉGIME QUÉBÉCOIS D’ASSURANCE PARENTALE (RQAP), J’EXPOSE RESPECTUEUSEMENT CE QUI SUIT :

1. Le préambule fait partie intégrante de la présente demande;
2. Je fais partie des catégories d’emploi visées par l’Entente;
3. Ma catégorie d’emploi a fait l’objet d’une hausse de rangement au 31 décembre 2010;
4. L’Entente prévoit que l’échelle de traitement des catégories s’applique à partir du 31 décembre 2010;
5. Cet ajustement couvre la période suivante : du 31 décembre 2010 jusqu’en 2022;
6. Le montant reçu est un ajustement salarial rétroactif et donc du salaire;
7. En effet, l’Entente prévoit notamment :
7.1 À son paragraphe 6, une modification des échelles de traitement à compter du 31 décembre 2010;
7.2 À son paragraphe 11, que l’ajustement salarial rétroactif exclut les primes, suppléments ou forfaitaires;
7.3 À son paragraphe 9, que les taux de traitement des titres d’emploi visés par un ajustement salarial sont modifiés et intégrés aux échelles de salaire suivant le rehaussement de rangement pour les catégories d'emploi concernées;
7.4 À son paragraphe 17, que les droits et bénéfices sont ajustés comme si les taux et échelles de traitement s’étaient appliqués aux dates où ils auraient dû l’être;
7.5 À l’annexe 2, que les échelles de traitement modifiées sont celles du 31 décembre 2010 au 2 avril 2019;
8. Par conséquent, le montant reçu ne constitue pas un montant forfaitaire au sens de la Loi sur l’équité salariale;
9. J’ai reçu un ajustement salarial rétroactif d’un montant de [inscrire le montant] le [inscrire la date];
10. Ce montant reçu était applicable pour la période du 31 décembre 2010 jusqu’en 2022, période à laquelle il aurait dû être versé afin de combler mon manque à gagner; 
11. Le versement de ce montant vise une correction rétroactive salariale pour la période du 31 décembre 2010 jusqu’en 2022; 


12. Vous trouverez joint aux présentes les documents suivants :
· Annexe A : relevés d’emploi pour la période du [insérer les dates]
· Annexe B : T4 pour la période du [insérer les dates]
13. En conséquence de ce qui précède, je demande de reconsidérer ma prestation pour la période du mois de [insérer la date] au mois de [insérer la date].
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